
Comment améliorer les pratiques 
bancaires en matière 
environnementale ?
Les pratiques bancaires en matière 
environnementale sont très variées. 
Comment expliquer ce tableau contrasté 
où l'on retrouve les meilleurs comme les 
pires exemples ? Ou comment et 
pourquoi le monde financier peut-il se 
défaire de mauvaises pratiques dans le 
domaine environnemental ? Deux 
acteurs qui y contribuent sont sans 
conteste :  les ONG et les investisseurs.

Activisme militant

Prenons  deux  bonnes  pratiques  aux  États-Unis.  Bank  of  America,  tout 
d'abord, qui a pris l’engagement de comptabiliser puis de réduire de 7 % les 
émissions  indirectes  de  gaz  à  effet  de  serre  de  son  portefeuille 
d’investissement «énergie ». JP Morgan Chase, ensuite, qui a adopté en 2005 
une politique qui demande à ses clients de mesurer et publier leurs émissions 
de gaz à effet de serre et d’adopter des plans de réduction de ces émissions.1 

Ces attitudes positives ne sont pas le fruit du hasard, mais la conséquence 
immédiate  et tangible  de l'activisme particulièrement  efficace d'un groupe 
californien de défense de l’environnement : Rainforest Action Network (RAN).

En 2000, celui-ci a demandé à Citigroup, la plus grande banque du monde, 
d’adopter  une  politique  de  prêt  prenant  en  compte  les  critères 
environnementaux.  La  société  a  tout  d’abord  refusé  et  les  activistes  ont 
dénoncé l'attitude de la banque. Ainsi, par exemple, le 13 novembre 2002, 
par le biais d’une annonce occupant une page entière du  New York Times, 
RAN dénonçait le fait que Citigroup octroyait des prêts à des entreprises dont 

1Bernard Bayot, Les banques responsables du changement climatique ?, décembre 2007



les  activités  ont  d’importants  impacts  environnementaux  comme  la 
destruction de forêts  fragiles,  le  déplacement de communautés locales ou 
l'accélération  du  réchauffement  climatique.  Citigroup  était,  entre  autres, 
associée au projet péruvien d’exploitation du gisement gazeux de Camisea, à 
l’oléoduc  équatorien  Crudos  Pesados,  à  la  centrale  électrique  thaïlandaise 
Ratchaburi, au gisement pétrolifère Gobe, en Papouasie Nouvelle-Guinée, à 
la coupe d’anciens séquoias en Californie, au pipeline Tchad-Cameroun, etc. 

RAN estimait qu'en sa qualité de plus grande banque du monde, Citigroup 
avait le pouvoir et la responsabilité de mettre en place de nouvelles normes 
environnementales pour les institutions financières. L'organisation écologique 
lui  demandait  en  conséquence  de  mettre  fin  aux  investissements 
destructeurs  dans  les  combustibles  fossiles  et  la  déforestation  et  de 
privilégier le financement des énergies propres, renouvelables. Après plus de 
trois ans de protestations, Citigroup a finalement reconnu qu’il  serait plus 
coûteux que profitable d’accorder des prêts à des industries polluantes, alors 
que leur refuser un prêt constituerait une bonne publicité, gratuite.

Une  fois  que  Citigroup  eut  cédé,  sa  relation  antagoniste  avec  RAN  s’est 
transformée  en  une  collaboration  destinée  à  assurer  le  respect  de  ces 
nouveaux  standards  – un  partenariat  qui  a  apporté  encore  davantage  de 
publicité gratuite à cette société. Pendant ce temps, RAN a tranquillement 
rédigé  une  lettre  aux  dirigeants  de  Bank  of  America,  leur  demandant 
d’adopter  une  politique  similaire.  Bank of  America,  ayant  pu  constater  le 
désordre que des militants déterminés pouvaient causer en s’attachant aux 
portes des banques, a vite réalisé qu’il était préférable de rejoindre les rangs 
des banques écologiquement respectables. Après la capitulation de Bank of 
America, JP Morgan Chase est devenu la cible suivante et n’a pas tardé à 
suivre l’exemple de la concurrence.2

Comme  on  le  voit,  même  de  grands  groupes  financiers,  parmi  les  plus 
importants au monde, peuvent trembler et se soumettre aux exigences de 
militants écologistes déterminés. C'est en quelque sorte le combat de David 
contre  Goliath  au pays du réchauffement climatique – la  fronde de David 
s'apparentant  à un usage astucieux des médias.  Cette  forme d'activisme, 
classique, n'est pas la seule à laquelle le monde économique soit perméable.

Activisme actionnarial

La  protection  de  l’environnement,  traditionnellement  perçue  par  les 
investisseurs comme un frein à la rentabilité, est désormais envisagée par les 
plus éclairés d'entre eux comme source de profit et de rentabilité. Et ils le 
font savoir au travers de l'activisme actionnarial : en exerçant leur droit de 
vote  aux  assemblées  générales  annuelles  des  entreprises  cotées  dont  ils 
détiennent  des  parts,  les  actionnaires  utilisent  un  levier  puissant  pour 
améliorer  le  comportement  éthique,  social  et/ou  environnemental  des 

2   Erik Assadourian, Le rôle des différentes parties prenantes, Evolution des sociétés de capitaux - 2ème 
partie, http://www.delaplanete.org/IMG/pdf/role.pdf



entreprises, en favorisant le dialogue avec les dirigeants, en exerçant des 
pressions,  en  soutenant  une  gestion  responsable,  en  proposant  et  en 
soumettant au vote des assemblées générales annuelles des préoccupations 
sociétales. Quelques exemples.

Le géant pétrolier Exxon est depuis des années la bête noire d'un nombre 
grandissant  d'actionnaires  responsables  et  d'ONG  luttant  contre  le 
changement  climatique,  qui  l'accusent  de  négliger  les  impacts  de  ses 
activités sur le changement climatique, mais aussi de se livrer à un lobbying 
forcené auprès du gouvernement fédéral afin que les États-Unis n'approuvent 
pas  le  protocole  de  Kyoto.  Un   rapport  publié  par  un  groupe  d'experts 
américains montre ainsi comment Exxon a organisé et financé une campagne 
de désinformation sur les changements climatiques en distribuant près de 16 
millions  de  dollars  entre  1998  et  2005  à  un  réseau  composé  d'une 
quarantaine de think tanks et de lobbyistes.3 

Face à cette politique de la direction d'Exxon, ses actionnaires, ou au moins 
certains d'entre eux, ne sont pas restés inactifs. Dès 2004, 8,8 % des votes 
en  assemblée  générale,  représentant  475  millions  d'actions,  se  sont 
déterminés en faveur d'un projet de la résolution qui demandait à Exxon :

1. d'expliquer  sur  quels  fondements  elle  se  basait  pour  proclamer 
qu'il existe « des zones inconnues dans la science climatique » ;

2. d'effectuer une comparaison entre les coûts prévisionnels  d'une 
politique  prenant  en  compte  le  changement  climatique  et  ceux 
probables induits par une non-prise en compte ;

3. d'expliquer  les  différences  marquantes  entre  la  position  de 
l'entreprise et celle du Groupe d'Experts Intergouvernemental sur 
le  changement  climatique  (GIEC  -  Intergovernmental  Panel  on 
Climate  Change/IPCC),  le  corps d'experts  chargé,  à  l'échelle 
internationale,  de  la  recherche  sur  ce  changement,  et  dont  le 
troisième  rapport  d'évaluation,  en  2001,  démontrait  clairement 
que  le  réchauffement  climatique  mondial  observé  au  cours  des 
cinquante dernières années était,  pour sa majeure partie,  dû à 
l'activité humaine ; 

4. de dresser un état des recherches menées par l'entreprise pour 
justifier  son  point  de  vue  minoritaire  sur  le  changement 
climatique.4

En 2005, ce projet de la résolution a été déposé à nouveau et a reçu cette 
fois  10,3  % de  soutien,  tandis  qu'une  autre  résolution,  demandant  à  la 
compagnie de présenter des plans sur la manière dont elle pense contribuer 
à réduire ses gaz à effet de serre dans les pays signataires du Protocole de 
Kyoto, a reçu 28,3 % de soutien, soit 1,5 milliard d’actions d’une valeur sur 

3 Union of Concerned Scientists, Smoke, Mirrors & Hot Air, How ExxonMobil Uses Big Tobacco’s Tactics  
to Manufacture Uncertainty on Climate Science, january 2007, 
http://www.ucsusa.org/assets/documents/global_warming/exxon_report.pdf
4 Nathalie Fessol, Bon résultat d'un projet de résolution d'actionnaires SR sur le changement climatique 
chez Exxon, 16 juin 2004, http://www.isr-info.com/library/fr/columns/A80Fn75EdT7WBNItzgu3.htm



le marché de 83,3 milliards de dollars. La résolution avait été présentée par 
le Centre multiconfessionnel pour la responsabilité des entreprises et soutenu 
par  des  investisseurs  institutionnels  des  États-Unis  et  d’Europe,  dont 
CALPERS,  le  Fonds  de  pension  des  employés  de  l’État  de  Californie,  la 
Direction du Fonds de pension de la ville de Londres et un groupe-conseil 
mandataire fondé de pouvoir du nom de Institutional Shareholder Services.5

En  mai  2006,  17  fonds  de  pension  américains,  contrôlant  110  millions 
d'actions  de  l'entreprise,  ont  été  reçus  par  la  direction  pour  évoquer  la 
stratégie du groupe sur ces questions.6 Par contre, le projet de résolution sur 
le changement climatique destinée à l'assemblée générale d'Exxon a été, en 
2006, écarté par la Securities and Exchange Commission (SEC). 

Même si  leur action n'a encore produit  que des résultats  très limités,  les 
actionnaires exercent – on le voit – une pression que la direction d'Exxon 
aura toujours davantage de difficulté à ignorer.

Ces actionnaires se rassemblent au sein d'organisations comme le Investor 
Network on Climate Risk (INCR), créé en novembre 2003, pour favoriser une 
meilleure compréhension auprès des investisseurs institutionnels des risques 
et  des  opportunités  résultant  du  changement  climatique.  Actuellement,  l' 
INCR  rassemble  plus  de  50  membres  gérant  plus  de  3 000  milliards  de 
dollars.  7 Citons également, avec un spectre plus large, le Interfaith Center 
on  Corporate  Responsibility  (ICCR)  composé  de  275  investisseurs 
institutionnels religieux. L'ICCR et ses membres poussent les entreprises à 
adopter  un  comportement  responsable  sur  les  plans  sociaux  et 
environnementaux. Tous les ans, l'ICCR, au travers de ses membres, dépose 
plus de 200 résolutions d'actionnaires concernant les principales questions 
sociales et environnementales. On estime la valeur du portefeuille géré par 
les membres d'ICCR à 110 milliards de dollars.8 Enfin, le CERES est quant à 
lui un réseau nord-américain d'investisseurs, d'organismes de protection de 
l'environnement et autres des groupes d'intérêt public travaillant avec des 
entreprises  et  des  investisseurs  pour  relever  des  défis  de  développement 
durable comme le changement climatique.9

Autre exemple de l'intérêt croissant porté par les investisseurs à la protection 
de l’environnement : le « Carbon Disclosure Project » (CDP),  qui  regroupe 
investisseurs  et  assureurs  déterminés  à  faire  pression  sur  les  entreprises 
pour qu’elles maîtrisent leur « risque carbone » au même titre que d’autres 
risques liés à la pollution. Les 280 investisseurs institutionnels qui participent 
au  CDP  –  représentant  plus  de  41  000  milliards  de  dollars  en  gestion 
– demandent  chaque  année  aux  500  plus  grosses  entreprises  mondiales 
5Lisa Mastny, Les actionnaires d’ExxonMobil apportent un soutien sans précédent à une 
résolution concernant les changements climatiques, L’état de la planète Magazine, n°23 : 
septembre/octobre 2005, Renseignements environnementaux, 
http://www.delaplanete.org/Renseignements-environnementaux,228.html
6Concerned That Exxon Mobil's Handling of Climate Change Lags Behind Other Competitors, 
U.S. Institutional Investors Seek Meeting with Exxon Board, 
http://www.incr.com/index.php?page=ia&nid=179
7http://www.incr.com/
8http://www.iccr.org/
9http://www.ceres.org/



(celles qui composent l'indice FTSE 500) d’expliquer comment elles prennent 
en compte le réchauffement climatique dans leurs activités, au moyen d’un 
questionnaire  abordant  la  production,  l’innovation,  les  consommations 
d’énergie, etc. 10

Conclusions

Beaucoup de choses séparent sans doute les Robins des Bois de Rainforest 
Action  Network  des  investisseurs  institutionnels  à  col  blanc  qui  se 
préoccupent de réchauffement climatique.  À commencer par la motivation 
profonde  sans  doute :  la  défense  de  l’environnement  pour  les  uns  et  la 
recherche de profit et de rentabilité pour les autres. Il n'empêche, les uns 
comme les autres sont alliés objectifs dans la lutte contre le réchauffement 
climatique. Et les uns comme les autres réussissent à infléchir la politique 
des plus grands groupes financiers en la matière.

Ils  contribuent,  avec  des  méthodes  différentes,  à  remettre  la  finance  au 
coeur  de  la  vie  et  des  préoccupations  humaines.  À  n'en  pas  douter,  le 
réchauffement climatique est de celles-ci. Ainsi l'argent et les flux financiers 
perdent cette posture désincarnée qui les caractérise si souvent, comme s'ils 
répondaient  à  quelque  fatalité  et  non,  tout  simplement,  au  choix  des 
habitants de cette bonne terre.

Ce constat à lui seul est réjouissant, même s'il faudra sûrement redoubler 
d'effort  pour  faire  vaincre  la  lutte  contre  le  réchauffement  climatique  et 
contre les investissements nuisibles à l'homme et à l'environnement.

Bernard Bayot

décembre 2007

Le  Réseau  Financement  Alternatif  est  reconnu  par  la  Communauté 
Française pour son travail d'Education permanente.

10http://www.cdproject.net/



Le R E S E A U  FINANCEMENT ALTERNATIF est un réseau pluraliste de sensibilisation 
et de solidarité en matière d’éthique financière et sociale.

Son but est de promouvoir, par un travail d’éducation permanente, l’éthique et la 
solidarité dans les rapports à l’argent afin de contribuer à une société plus juste et 
plus humaine.

A cet effet, les axes de travail du Réseau Financement Alternatif sont :

Informer et sensibiliser le public afin de favoriser l'éthique et la solidarité dans les 
rapports  à  l'argent  et  être  instigateur  de  débats,  initiateur  de  réflexions  et 
développeur de pistes novatrices en matière de finance éthique et solidaire ;

Promouvoir  le  développement  de  nouveaux  outils  et  mécanismes  financiers  à 
caractère éthique et solidaire, inciter les différents acteurs économiques à investir 
de manière responsable et financer, grâce aux produits solidaires sur lesquels le 
Réseau  Financement  Alternatif  est  partenaire,  des  projets  développés  par  des 
organisations poursuivant le même objet.

Depuis  1987,  plus de 70 associations  se  sont  rassemblées au sein du RESEAU 
FINANCEMENT ALTERNATIF :

ADEPPI (Atelier d’éducation permanente pour personnes incarcérées)  - Amis de la Terre  
(Les) – AMPGN (Association Médicale pour la Prévention de la Guerre Nucléaire) -  APERe 
(Association  pour  la  Promotion  des  Energies  Renouvelables)  –  AFOCO  (Apiculture,  
Formation, Coopération) - Arche d’Alliance Namur (L') - Arche en Belgique (L') - Association  
des Ecoles de Devoirs en Province de Liège - ATD-Quart-Monde - Ateliers de l’Insu (Les) - 
Aube (L') - Autre Terre - Bastide (La) - Bobine (La) - Bouée (La) - C-Paje (Collectif pour la 
Promotion de l'Animation Jeunesse Enfance) –  Caritas - CDR (Centre de Développement 
Rural) - Centre de Prévention des Violences Familiales & Conjugales -  CGé (ChanGement 
pour l'Egalité) - CIAJ (Centre d’information et d’aide aux jeunes) -  Crédal - De Bouche à 
Oreille - Die Raupe - Echos Communication - Ecole des Parents de Liège - Ecus Baladeurs  
(Les) - Entraide et Fraternité – Entre2 – Equipes d'entraide- Espace Social  Télé-Service - 
Fédération Laïque des Centres de Planning Familial – Fédération belge des Restos du Cœur – 
FFCV  (Fédération  Francophone  des  Centres  de  Vacances)  –  FGF  (Fondation  pour  les 
Générations Futures) – FIAN (Foodfirst Information & Action Network) - Fondation André 
Ryckmans - Fondation Saint Paul (La) - Fourmi Solidaire (La) - Foyer de Burnot - Frères des 
Hommes - GABS (Groupe d’animation de la Basse-Sambre) - GRIP (Groupe de Recherche et  
d’Information  sur  la  Paix)  -  Habitat-Service -  Hydrojeunes -  Imagine  -  Infor-Homes 
Bruxelles - Infor-Veuvage - Inter-Environnement Bruxelles - Ligue des droits de l’Homme - 
Ligue des Familles (La) - Magasins du monde-Oxfam (Les) - Mains tendues de Michel Corin -  
Marguerite (La) - Max Havelaar - Médecins du Monde – MIR (Mouvement International de  
Réconciliation)  –Mouvement  Chrétien  pour  la  Paix  –  Monde  des  Possibles  (Le)  –  MRAX 
(Mouvement contre le Racisme et la Xénophobie) - Nature & Progrès - Peuples Solidaires - 
Pivot (Le) - Point  d’Appui –  Renovassistance –  RESsources – Sainte Walburge – SAW-B 
(Solidarités des Alternatives Wallonnes et Bruxelloises) - SCI (Service Civil International) -  
SLCD  (Service  Laïque  de  Coopération  au  Développement)  -  Solidarités  Nouvelles  -  
Surdimobil - UP (Université de Paix) – Tourisme, autrement – Volens.

Visitez www.rfa.be

http://www.rfa.be/
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